
MUNICIPALITE

CH-1169  YENS Yens,  le 29 septembre  2020

Préavis  municipal  2020-05

Arrêté  d'imposition  2021

La Municipalité  de  Yens

au

Conseil  communal  de  Yens

Monsieur  le Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Conseillers,

1. OBJET  DU PREAVIS

Le présent  préavis  a pour  objet  de fixer  le taux  d'imposition  pour  la prochaine  période.

Pour  rappel,  dans  sa séance  du 28 octobre  2019,  le Conseil  communal  a souhaité  la

répercussion  de la bascule  de 1,5  points  d'impôt  Canton-Commune  est  de ramener  le taux

d'imposition  à 71.5  points  pour  l'année  2020.

2. BASES  LEGALES

Conformément  à l'article  33 de la Loi du 5 décembre  1956  sur  les impôts  communaux,

l'arrêté  d'imposition,  dont  la durée  ne peut  excéder  cinq  ans,  doit  être  remis  à la Préfecture

après  avoir  été  adopté  par  le Conseil  communal.

L'article  6 de la Loi  sur  les impôts  communaux  précise  que  l'impôt  communal  se perçoit  en

pour  cent  de l'impôt  cantonal  de base.  Celui-ci  doit  être  le même  pour  l'impôt  sur  le revenu

et la fortune  des  personnes  physiques  ainsi  que  l'impôt  spécial  dû par  les  étrangers,  l'impôt

sur  le bénéfice  et le capital  des  personnes  morales  et l'impôt  minimum  sur  les recettes

brutes  et les capitaux  investis  des  personnes  morales  qui  exploitent  une  entreprise.

3. PROPOSITION  D'ARRETE  POUR  2021

Le souhait  de la Municipalité  est  de ne pas  modifier  le taux  d'imposition  de notre  Commune

soit,  71.5  % de l'impôt  cantonal  de base.

En effet,  nous  devons  nous  assurer  qu'avec  la taux  actuel,  nous  arrivons  à dégager  une

marge  d'autofinancement  acceptable  permettant  d'assumer  nos  futurs  investissements.
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Marge d'autofinancement 1'658'870 639'089 613'0"11 1'944'024 1'533'647 1'482'966 1'232'872 1'304'117 970'907
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Ces dernières  années,  la situation  fiscale  correspondait  à ces critères.

Suite  au coronavirus  et à l'impact  sur  l'économie,  une incertitude  quant  aux  revenus  futurs

sur les impôts  existe.  A ce stade,  nous  n'avons  pas encore  d'éléments  nous  permettant
d'établir  des  projections  sur  les années  à venir  et devons,  de ce fait, rester  attentifs.

La Municipalité  souhaite  toutefois  rappeler  le pilier  de sa politique  financière  pour  cette
législature,  soit l'application  de la stratégie  de désendettement  communal  suite aux

investissements  très  importants  réalisés  en 2015  sur  les plans  scolaire  et parascolaire.
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Comptes courants créanciers 46'999 60'673 74'174 120'517 66'768

Emprunts à moyen et long termes 5'837'500 5'240'000 5'200'000 11'OOO'OOO 13'400'000

DETTE BRUTE
r

CHF 5'884'499 CHF 5'300'673
r

CHF 5'274'174
r

CHF 11'120'517
r

CHF 13'466'768

Nombre d'habitants  au 31."12 1094 1152 1259 1327 1405

Montant de la dette par habitant CHF 5'379 CHF 4'601 CHF 4'189 CHF 8'380 CHF 9'585
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Comptes courants créanciers 39'830 41'230 39'830 39'830

Emprunts à moyen et long termes 13'000'000 13'000'000 I1'500'000 11'500'000

DETTE BRUTE
P

CHF 13'039'830 CHF 13'041'230 CHF 11'539'830 CHF 11'539'830

Nombre d'habitants au 31.12 1388 1395 1429 i477

Montant de la dette par habitant CHF 9'395 CHF 9'349 CHF 8'075 CHF 7'813

Vous  trouverez  également  ci-dessous  l'évolution  des  charges  non maîtrisables

Dépenses nûn maitïisables

Classification  administrative  [dicastèïe)

22 . 42 50 51 52 61 71 72
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Tûtal des

charges

maitrisables

%

Total des

charges de

l'exercice
Coïps de Pïévûyance

Sfinancier  Suïbanisme  Ecoles Pïirnaire  Secondaire  Servicesocial
police  sociale

Chaïges Chaïges Chaïges Chaïges Chaïges Chaïges Chaïges Chaïges

;!]08 861'217.45 70'935.30 7C13'095.53 220'764.26 372'193.90 24'360.OC1 949'662.40 ', 3'2ü2'228:841 .46.5j3'683'351.64 53.5 6'885'58€).48
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2ü11 1'007'449.15 97'723.25 1'033'463.15 250'ü11.72 358'647.5(] 23'262.55 1'125'711.00 ' 3'896'2Q.ï21:42.615'247'317.C)4 57.4 9'143'585.36

2012 1'894'776H] 102'072.45 1'531'090.ü1 355'273.86 aog7oî.îz 149'951.00 26'256.üC1 1'22C)'882.00 ' 5'690'003.04, 57.2' 4'256'253.98 42.8 9'946'257.02

2013 1'544'569.05 68'726.70 1'686'300.05 425'035.40 396'354.53 178'817.00 36'261.15 T184'274.üC)' 5'520'337j1à' S4:B' 4'56ü'660.52 45.2 10'080'998.40

2Cn4 1t)5C)'986.70 128'C)93.40 2'150'933.53 428'297.5C1 368'434.95 193'410.0û 44'815.30 980'751.00 '. 5'345'72238 '47.31 5'952'191.40 52.7 11'297'913.78

2C)15 1'943'819.10 105'330.93 2'156'772.27 5611617.30 311'521.10 232'304.00 48'521.00 730'233.(X1' 6'090'118.70 53.1 5'378'813.40 46.9 11'4(i8'932.10

2ü16 1'571'208.10 98'646.6C) 2'315'788.00 632'512.80 324'787.95 226'428.00 49'124.65 1'449'045.00 6'667'541.10 56.2 5'193'596.65 43.8 11'861'137.75

2ü17 1'6m'416.40 110'16ü.65 331'404.96 672'45C).55 327'237.45 222'654.0[) 49'834.8ü 1'251'021.15 ' 4'566179.96 47.7 5'003'026.73 52.3 9'569'2Ü6.69

2018 1'751'548.Œ1 137'352.75 401'886.61 750'436.27 347'C199.50 227'352.00 51'458.2ü T4ü2'958.00 ' 5'07ü'09k.33 5Œ.2 4'841'918.21 48.8 9'912'009.54

2019 T593'753.00 179'664.00 373'388.75 862'691.20 224'66ü.5ü 224'169.ü0 46'359.95 1'405'501.00 4"nû'187.40 51.2 4'676'665.27 48.8 9'586'852.67
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4. CONCLUSIONS

Au vu de ce qui précède,  la Municipalité  vous  prie,  Monsieur  le Président,  Mesdames  et

Messieurs  les Conseillers,  de bien  vouloir  prendre  les résolutions  suivantes  :

LE  CONSEIL  COMMUNAL  DE YENS

vu le Préavis  de la Municipalité,

entendu  le rapport  de la Commission  des  Finances,

considérant  que  cet  objet  a été régulièrement  porté  à l'ordre  du jour,

DECIDE

de voter  l'Arrê'té  d'imposition  2021 tel que proposé  par  la Municipalité  et défini  dans  le
formulaire  officiel  ci-joint.

Adopté  par  la Municipalité  dans  sa séance  du 28 septembre  2020.

Délégué  municipal  : M. Stéphane  Boss,  Municipal  en charge  du dicastère  « Finances  »

u no  unicipalité

v' l. c

Mis  à disposition  du bureau  du Conseil  communal  le 30.09.2020

Annexe  : formulaire  d'arrêté  d'imposition  pour  l'année  2021



DIÏ  -  Direction  générale  des  affaires  institutionnelles  et des  communes

A retourner  en 4 exemplaires  daté  et signé

à la préfecture  pour  Ie..............................

District  de Morges

Commune  de Yens

ARRETE  D'IMPOSITION

pour  2021 à 2021

Le Conseil  général/communal  de Yens.

Vu la loi du 5 décembre  1956  sur  les impôts  communaux  (ci-après  : LICom)  ;

Vu le projet  d'arrêté  d'imposition  présenté  par  la Municipalité,

arrête

Article  premier  - ll sera  perçu  pendant  I an(s),  dès  le "ler  janvier  2021,  les  impôts  suivants  :

I  Impôt  sur  le revenu  et sur  la fortune,  sur  le bénéfice  et sur
le capital,  impôt  minimum  et impôt  spécial  dû par  les  étrangers.

En pour-cent  de l'impôt  cantonal  de base  : 71.5%

2 Impôt  spécial  particulièrement  affecté  à

des  dépenses  déterminées

Pour-cent  s'ajoutant  à l'impôt  sur  le

revenu,  le bénéfice  et l'impôt  minimum  O.O%

3 Impôt  foncier  proportionnel  sans  défalcation  des  dettes  basé  sur

l'estimation  fiscale  ('100%)  des  immeubles

Immeubles  sis sur  le territoire  de la commune  : par  mille  francs  I.O Fr.

Constructions  et installations  durables  édifiées  sur  le terrain  d'autrui  ou sur

le domaine  public  sans  être  immatriculées  au registre  foncier  (art. 20 LICom)  :

par  mille  francs  O.5 Fr.

Sont  exonérés

a) les immeubles  de la Confédération  et de ses  établissements  dans  les limites  fixées

par la législation  fédérale;

b) les immeubles  de l'Etat,  des  communes,  des  associations  de communes,

des fédérations  de communes  ou des agglomérations  vaudoises,  et de leurs  établissements

et fonds  sans  personnalité  juridique,  ainsi  que  les immeubles  de personnes  morales

de droit  public  cantonal  qui  sont  directement  affectés  à des services  publics  improductifs;

c) les immeubles  des Eglises  reconnues  de droit  public  (art. 170  al.1 Cst-VD),  des  paroisses

et des personnes  juridiques  à but  non lucratif  qui, à des  fins  désintéressées,  aident  les

Eglises  dans  l'accomplissement  de leurs  tâches  et des communautés  religieuses

reconnues  d'intérêt  public  (art. 171 Cst-VD).



4 Impôt  personnel  fixe

De toute  personne  majeure  qui a son domicile  dans  la commune  au 1 er  janvier  :

Sont  exonérés

O.O Fr.

a) les personnes  indigentes;

b) l'exemption  est  de 50 % pour  chacun  des  conjoints  ou des partenaires  enregistrés  qui ne sont  pas
contribuables  indépendants  pour  l'impôt  sur  le revenu  et la fortune.

c) l'arrêté  communal  d'imposition  peut  décréter  d'autres  exonérations  totales  ou partielles.

5 Droits  de mutation,  successions  et donations

a) Droits  de mutation  perçus  sur  les actes  de transferts  immobiliers  :

b) Impôts  perçus  sur  les successions  et donations  : (î)

en ligne  directe  ascendante  :

en ligne  directe  descendante  :

en ligne  collatérale  :

entre  non parents  :

par  franc  perçu  par l'Etat  50 cts

par  franc  perçu  par  l'Etat  50 cts

par  franc  perçu  par  l'Etat  50 cts

par  franc  perçu  par  l'Etat  50 cts

par  franc  perçu  par  l'Etat  1 cts

6 Impôt  complémentaire  sur  les  immeubles  appartenant  aux  sociétés  et  fondations  (2).

par  franc  perçu  par  l'Etat  50 cts

7 Impôt  sur  les  loyers

(Cet  impôt  est  dû par  le locataire  ou par  le propriétaire  occupant  lui-même  son immeuble)

Sur  les loyers  des immeubles  situés  sur  le territoire  de la commune. pour-cent  du loyer  O.O%

Les loyers  non commerciaux  bénéficient  des  défalcations  pour  charges  de famille  suivantes  :

8 Impôt  sur  les  divertissements

Sur  le prix  des  entrées  et des  places  payantes  :

Notamment  pour  :

a) les concerts,  conférences,  expositions,  représentations  théatrales  ou

cinématographiques  et autres  manifestations  musicales,  artistiques

ou littéraires;

b) les manifestations  sportives  avec  spectateurs;

c) les bals,  kermesses,  dancings;

d) les jeux  à l'exclusion  des  sports.

Exceptions  :

0 cts

9  Impôt  sur  les  chiens

(selon  art.l  O du règlement  du 6 juillet  2005  concernant  la perception  de l'impôt  sur  les chiens)

Exonérations  :

Les  bénéficiaires  de prestations  complémentaires
AVS/AI,  du  revenu  d'insertion  (RI),  de  l'aide  sociale,

ainsi  que  les chiens  auxiliaires  de  vie,  sont  exonérés.

(1) Le nombre  de centimes  additionnels  peut  être  d'autant  plus  élevé  que  le degré  est  plus  éloigné.

(2) Cet impôt  ne peut  être  perçu  que  par  les communes  qui prélèvent  le droit  de mutation

sur les transferts  d'immeubles

par  chien  60.O Fr.



Choix  du

système  de

perception

Article  2. - Les communes  ont le choix  entre percevoir  elles-mêmes  leurs  taxes  et impôts  ou charger
l'administration  cantonale  de recouvrer  ces éléments  pour leur compte  (art. 38 et 38a de la loi du 5
décembre  1956  sur les impôts  communaux  LICom).

Échéances Article  3. - La loi (annuelle)  sur l'impôt  (RSV, parution  FAO en décembre)  prévoit  à son article  I1 les
termes  généraux  d'échéance.

Paiement  -

intérêts  de

retard

Article  4. - La commune  fixe le taux d'intérêt  de retard sur toute contribution  impayée  perçue

directement  par elle-même  à 5.0 % l'an. L'intérêt  de retard court  dès la fin d'un délai de paiement
de trente  jours  après  l'échéance  de la contribution.  A défaut, c'est la loi (annuelle)  sur l'impôt  qui
s'applique  (art. 13 al. 1 ).

Remises

d'impôts
Article  5. - La municipalité  peut  accorder  une remise  totale  ou partielle  des impôts,  intérêts  de retard,
majorations,  rappels  d'impôts  et amendes,  lorsque  le paiement  intégral  frapperait  trop lourdement  le
contribuable  en raison  de pertes  importantes  ou de tous  autres  motifs  graves.

Infractions Article  6. - Les décisions  prises  en matière  d'amendes  pour  l'impôt  cantonal  sur le revenu  et sur la
fortune,  sur le bénéfice  net, sur le capital  et l'impôt  minimum  sont également  valables  pour  l'impôt
communal  correspondant.

Soustractions

d'impôts
Article  7. - Les soustractions  d'impôts  et taxes  qui sont propres  à la commune  seront  frappées
d'amendes  pouvant  atteindre  3 fois (maximum  8 fois) le montant  de l'impôt  ou de la taxe soustrait,
indépendamment  de celui-ci.

Elles sont prononcées  par la municipalité  sous réserve  de recours  à la commission  communale  de
recours.

Commission

communale  de

recours

Article  8. - Les décisions  prises  en matière  d'impôts  communaux  et de taxes  spéciales  peuvent
faire l'objet  d'un recours  écrit  et motivé,  dans les 30 jours  dès la notification  du bordereau  auprès  de
l'autorité  qui a pris la décision  attaquée,  conformément  à l'article  46 de la loi du 5 décembre  1956  sur
les impôts  communaux  (LICom).

Recours

au Tribunal

cantonal

Article  9. - La décision  de la commission  communale  de recours  peut faire  l'objet  d'un recours  au
Tribunal  cantonal  dans  les 30 jours  dès sa notification.

Paiement  des

impôts  sur  les

successions

et  donations

par  dation

Article  IO. - Selon l'art. 1er  de la loi du 27 septembre  2005  "sur  la dation  en paiement  d'impôts  sur
les successions  et donations"  modifiant  celle du 5 décembre  1956  sur les impôts  communaux,  la
Commune  peut accepter  de manière  exceptionnelle  le paiement  des impôts  sur les successions  et
donations  par dation  selon  les règles  et procédures  fixées  par la loi cantonale  du 27 septembre  2005.

Ainsi  adopté  par  le Conseil  général/communal  dans  sa séance  du

Le-La  président-e le sceau Le-La  secrétaire


